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Dans raa lt^on de reouverture faite le 6 novembre 1899 et con- 
sacree a l’titude du soi-disant foeticide therapeutique (2), je termi- 
nais ainsi: 

Pour moi, Vaccoucheur ria le droit , ni moralement , ni Idgale- 
ment, ni scientifiquement , de praliquer I’embryotomie sur l'enfant 
vivant. 

Croire que sacrifier Venfant, c’est sauver la mere , conslilue une 
Idgende qui doit disparaitre. 

Le droit de vie et de mort sur lenfant n’appartient a personae , hi 
au pere, ni a la mere, ni au medecin, ni meme... au directeur d'une 
malernile. 

Le droit de Venfant ci la vie est un droit imprescriptible el sacre 
que nulle puissance ne peut et ne doit lui ravir. 

Le droit de choisir Voperation necessaire a la terminaison de l'ac¬ 
couchement appartient au medecin seul. Et l'accoucheur doit rester 
medecin dans tous ses actes, c'est-a-dire qu'il doit toujours et par- 
tout eviter de provoquer des maladies et des infirmites et s’e/Jorcer 
de conserver la vie des Sires qui se confient a lui ou qui lui sont con- 
fids. 


(1) Legon de i'6ouverture faite h la clinique Baudelocque le 21 novembre 
1901. 

(2) Pinard, Ann. de gynecol. et d’obstilr., janv. 1900. 
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Cette doctrine, ainsi formulae, souleva des discussions et me 
suscita des contradicteurs. Mes appreciations sur le jus viice 
necisque furent attaquees aussi bien par des jurisconsultes que par 
des mMecins, dont quelques-uns, je le reconnais, possedant qua¬ 
lity et autorite pour le faire, m’ont oppose leur opinion avec au- 
tant de franchise que de courtoisie. Je repondrai exclusivement 
a ceux-la, negligeant absolument ceux dont les opinions adverses 
ont rev6tu pour voir le jour des pr^te-norns que je ne veux pas 
exposer a devenir des victimes. 

Aussi longtemps que mes conclusions ont dte seules en jeu, je 
ne fus pas emu, et, confiant dans le grand maitre qu’est le temps, 
je gardai le silence. Aujourd’hui, je considere comme un devoir 
imperieux de r6pondre a la derniere et recente attaque qui me 
vient de haut, emanant d’un substitut de procureur general, car 
elle pourrait avoir, si elle n’etait refutee, de graves consequences 
pour l’exercice de la medecine. 

Avant de repondre directement a mes contradicteurs, tant fran- 
gais qu’etrangers, tant juristes que medecins, il me parait indis¬ 
pensable de vous faire connaitre, a vous, et d’apprendre a mes 
adversaires, de quelle fagon j’ai envisage la question depuis que 
j’ai l’honneur de participer a l’enseignement de l’obstetrique, 
c’est-ii-dire depuis plus de vingt ans. Vous assisterez ainsi a l’eia- 
boi-ation, a la naissance et a revolution de ma doctrine, et vous 
pourrez des lors porter un jugement eclaire sur les idees directrices 
de ma vie scientifique. Je sais, je sens, autant que qui que ce 
soit, combien le moi est hai'ssable, mais je suis mis par mes adver¬ 
saires eux-memes dans l’obligation d’agir de cette fagon. 

II y a plus de vingt ans, en 1879, exposant (1) les indications et 
les contre-indications de l’operation cfearienne pratiquee soit sur 
la femme morte, soit sur la femme vivante, je m’exprimais ainsi, 
a propos de l’operation cesarienne post mortem : 

« Examinons la situation du medecin qui se trouve en face d’une 
femme enceinte de plus de sept mois, agonisante ou morte. 


(1) Pinard, Ann. de gynecol., nov. et dec. 1879 et janv. 
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Quel devra 6tre son but ? D'extraire un foetus vivant. Mais, si le 
but est simple, combien les moyens d’y parvenir sont compliqMs 
et p^rilleux !... 

« Aussi nous nous demandons ce que doit etre la situation d’un 
medecin seul aux prises avec les difficultes d’une pareille situa¬ 
tion ! Subira-t-il les influences de son entourage ? Mais qui saitles 
mobiles qui peuvent faire agir les parents? Est-ce que les uns 
n’auront pas inter6t a la naissance d’un enfant vivant, tandis que 
les autres verrqnt par ce fait toutes leurs esperances s’6vanouir ! 
Ceci est dpouvantable, monstrueux, nous dira-t-on ; nous sommes 
de cet avis, mais, Mias ! il faut le reconnaitre, ces faits s’obser- 
vent. Et, si le iMdecin n’agitque d’apres sa conscience, guide par 
sa science, ne peut-il pas 6tre poursuivi et condamne par les tri- 
bunaux sous l’inculpation d’homicide involontaire ? Bien des tri- 
bunaux, dit Tardieu (1), se rencontreraient pour faire repentir le 
iMdecin de son intervention et de sa resistance consciencieuse 
aux vceux interessfe ou seulement irreflecbis d’un mari ou d’une 
famille ! » 

Arrivant.aux indications de reparation cesarienne pratiquee 
sur la femme vivante, apres avoir donM un historique resume de 
la question, j’examinaisroperation cesarienne, modifiM par Porro 
sous deux aspects differents : 1° comme operation fatalement nc'ces- 
saire , comme dtant ie seul moyen d’accoucher ; 2° comme opera¬ 
tion d’61ection, comme etant le meilleur moyen d’accoucher, et je 
posais cette question : quand doit-on ouvrir le ventre et pratiquer 
la section de l’uterus ? 

Et, apres avoir expose et discut6 les indications et les contre- 
indications, je disais : « Toutes ces indications et contre-indica- 
tions, qui, du reste, ne seront pas admises par tous (nous n’avons 
pas la suffisance de le croire), seront probablement, nous pour- 
rions ecrire certainement, modifies dans l’avenir. Aujourd’hui, 
avec les r^sultats connus de l’amputation utero-ovarique, elles 
nous paraissent rationnelles. 


(1) Tardiijo, Bull, de I’Acad. de med., 9 avril 1861. 
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« Que l’operation de Porro devienne un jour, dans tous les cas, 
moins dangereuse que l'embryotomie, personne ne le desire plus 
vivement que nous, car alors nous n’aurons plus de demLvictoires 
et nous realiserons plus souvent l’ideal de Levret en sauvant a la 
fois et la mere et l’enfant; mais, tant qu’un sacrifice sera neces 
saire, nous l’ecrivons en face de notre femme et de notre fille, 
nous sacrifierons T enfant. » 

Le 7 ddcembre 1891, dans cet amphitheatre, je commenQais ainsi 
ma le<?on (1): 

« A l’heure actuelle, lorsque nous nous trouvons en presence 
d’une femme en travail ayant un retr£cissement du bassin, et que 
nous avons constate, soit par le seul palper mensurateur, soit 
apresl’emploi infructueux du forceps, l’impossibilit6 de l’expulsion 
ou de l’extraction du foetus par les voies naturelles, nous sommes 
rdduitsachoisir, pour deli vrer cette femme, entre les deuxmoyens 
suivants: ou broyer la tete et terminer l’accouchement par les 
voies naturelles, ou pratiquer l’op^ration c6sarienne. 

« Quand l’enfant est mort, la situation est nette. L’indication du 
broiement est formelle, acceptee par tous, et, grace au basiotribe, 
ce merveilleux instrument dont nous sommes redevables a M. Tar- 
nier, l’embryotomie cephalique se fait avec autant de facilite que 
de securite. Tous ceux qui ont manie ou vu manier le basiotribe, 
m’accorderont que la basiotripsie est une operation souvent plus 
facile qu’une application de forceps reguliere au detroit sup^rieur, 
et que le pronostic pour la mere en est tout aussi favorable. Les 
resultats que j’ai publies en 1887 (2), ceux que j’ai pu enregistrer 
depuis cette epoque, ne me laissent aucun doute a ce sujet. 

« Notre situation est tout autre quand l’enfant est vivant. Le 
broiement est discutable et tres discute par les partisans de l’ope- 
ration cesarienne. Tandis que, s’appuyant sur les r6sultats de la 
basiotripsie, les accoucheurs framjais, a peu d’exceptions pres, 
sacrifient l’enfant dans tous les cas pour sauver la mere, un grand 


(1) Pinard, Ann. de gynecol. el d’obsttlr., fevr. 1892. 

(2) Pinard, Union med., 2 et 4 aout 1887. 
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nombre d’accoucheurs etrangers se prononcent pour l’operation 
cesarienne, lorsque la situation n'a pas ete compromise par des 
teritatives d’extraction par les voies naturelles. 

« Quels sont les resultats de ces differentes manieres d’agir ? 

« Sur 50 femmes saines chez lesquelles on pratique la basiotrip- 
sie, l’enfantetantvivant.nous avons : Femmes gueries, 50; enfants 
sacrifies, 50. 

« Sur 28 femmes saines chez lesquelles on pratique l’op6ration 
cesarienne, nous avons, d’apres la statistique la plus favorable, 
celle de Leopold (jusqu’en 1890) : Femmes gueries, 25 ; mortes, 3 ; 
enfants sauves, 28. 

« Ainsi, aujourd’hui encore, malgre les progres considerables 
realises depuis quinze ans, en presence du cas que je vous ai signale 
au debut de cet. entretien, nous sommes reduits, soit a pratiquer 
une operation qui sauve la mere aussi surement qu’elle tue l’en- 
fant, soit a pratiquer une operation qui sauve l’enfant en compro- 
mettant la vie de la mere. Resterons-nous toujours en face de cette 
cruelle alternative ? Serons-nous encore longtemps condamnes a 
ce supplice; qu’il faut avoir endure pour savoir ce qu'il est. de tuer 
des enfants bien portants ou de faire courir a la mere les dangers 
encore redoutables de l’operation cesarienne ? J’espere que non, 
je crois que cette fatality peut disparaitre, gr&ce A une operation, 
la symphyseotomie, imagin6e en 1768 par un denos compatriotes, 
etudiant en cbirurgie, Sigault, qui la pratiqua pour la premiere 
fois et avec succes en 1777 sur la femme d’un soldat du guet 
nomme Souchot. » 

Je terminals ainsi: 

« Et si je ne me trompe, la symphyseotomie, qui a eu la mauvaise 
fortune d’etre enfantee par un.homme sans autorite en accouche¬ 
ment et qui ne pouvait que la compromettre, s’appuyant aujour¬ 
d’hui sur l’antisepsie, s’eclairant des connaissances plus exactes 
que nous possedons sur les retrecissements du bassin, guidee par 
la surete de nosprocedes d’exploration, profitant des perfectionne- 
ments de nos techniques operatoires, deviendra, comme l’a dit 
M. Tarnier, le complement de l’accouchement premature dans 
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bien des eas et se substituera a l’embryotomie et a l’op^ration 
cesarienne dans bien d’autres, en ne laissant h eelles-ci qu’un 
champ tres restreint ou elles regneront seules, sans partage. 

« Et je souhaite ardemment de ne pas me tromper, car, si je suis 
dans la verity la vie de bien des femmes et de bien des enfants 
sera sauvegardee, et les accoucheurs n’auront plus a s’imposer le 
supplice de broyer des enfants pleins de vie qu’ils ont mission de 
sauver. » 

Le 7 ddcembre 1892 (1), je disais: 

« Je desire examiner avec vous si, dans i’annee qui vient de 
s’ecouler, depuis le moment ou je pronontjais ces paroles, mes 
esperances ont 6t6 d^pues ou r^alisees. Le moment est venu d’dta- 
blir notre bilan et de preciser l’actif et le passif de la symphyseo- 
tomie a la Clinique Baudelocque pendant l’ann^e 1892. 

«Tout d’abord, c’est avec une satisfaction dont je ne cherche pas a 
vousdissimuler la vivacity, que je vous declare que,sur 1.800 accou- 
chements ellectues dans i’annee, je n'ai pas pratique une seule fois 
t embryotomie sur un enfant vivant. Et, cependant, nous avons eu a 
lutter contre des r&recissements du bassin en nombre conside¬ 
rable. Nous n’avons fait dans tous les cas que de 1’obstetrique 
operatoire conservatrice. Mais je ne veux vous parler aujourd’hui 
que des cas de symphys^otomie pratiques dans le service, et vous 
en montrer etfaire appr^cier les resultats. 

« 13 symphyseotomies ont ete pratiqu^es k la clinique Baude¬ 
locque pendant l’ann^e 1892, 8 ont ete pratiquees par moi-m^me ; 
2 par le D 1 ' Varnier, professeur agr6ge ; 1 par le I) 1 ' Lepage, chef 
de clinique; 1 par le D r Wallich, chef de laboratoire; 1 par le 
D r Potocki, ex-chef de clinique. 

« J’ai pratique la premiere le 4 f6vrier ; M. le D r Potocki a prati- 
qud la derniere le 14 novembre. 

« Je vais vous montrer ces 13 femmes, car elles ont bien voulu 
consentir a revenir aujourd’hui; de cette fagon, vous pourrez 


(i) Pinard, Ann. de gynecol. et d’obstitr., d6cembre 1892. 
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juger, en toute connaissance de cause, des r^sultats immMiats et 
consdcutifs de la symphyseotomie. » 

Le 7 decembre 1893 (1), je m’exprimais ainsi: 

« Je n’ai jamais eu dans mon service tant de retrecissements du 
bassin que cette annee ; je n’ai jamais pratiques moins d’opdrations. 
C’est que, pour la premiere fois, j’ai applique, et de plus en plus 
rigoureusement, les preceptes suivants : 

« 1 ° Abandon de l’accouchement provoque dans tous les cas oil la 
symphyseotomie peut permettre le passaye d’une tele de foetus a 
terme; 

« 2 ° Abandon de toute application de forceps pour toute resistance 
osseuse (que cette resistance sidge au detroit superieur , dans Vexca¬ 
vation, ou au detroit inferieur ) ; 

« 3° Abandon absolu de Vembryotomie sur Fenfant vivant • 

« 4° Agrandissement momentane du bassin (par symphyseotomie , 
pubiotomie, ischio-pubiotomie, coccygotomie) dans tous les cas oil il 
y a resistance osseuse non vaincue par les contractions, la tete dtant 
bien orientee, et oil le calcul me demontre que la section du bassin 
permettra le passage de la tete ; 

« 5° Amputation utero-ovariquedans les cas d'dtroitesse absolue .» 

Vous le voyez, Involution qui m’a conduit a abandonner les 
idees classiques a dure deux annees environ. 

Attaque par les uns pour avoir agi ainsi avec tant de rapidite, 
blame par les autres pour avoir marche avec tant de lenteur, fina- 
lement accuse par tous, je vous demande la permission de vous 
expliquer les raisons qui ont dict 6 ma conduite et dirige mes 
actes. 

Impr 6 gn 6 des idees classiques reputees les meilleures ; t^moin 
des efforts constants faits par les maitres les plus autorises pour 
perfectionner les methodes, les precedes et les instruments em¬ 
ployes dans les cas de dystocie d’origine pelvienne; p 6 netre d’ad- 
miration pour les Stoltz, A. Baudelocque, Tarnier, qui nous 


(i) Pinard, Ann. de gynecol. et d'obstetr., janvier 1894 , 
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avaient mis en possession, et non sans luttes, de l’accouchement 
premature artificiel, du cephalotribe, du forceps actuel, du basio- 
tribe, je ne pouvais point ne pas considerer ces moyens d'agir 
comme autant de conquttes. Et cela d’autant plus que, quand je 
comparais les resultats obtenus par l’emploi de ces methodes, de 
ces precedes et de ces instruments, aux resultats obtenus par 
d’autres accoucheurs employant des moyens differents, je trouvais 
une superiority pour les premiers. Je sais bien que ces resultats, 
consideres comme fort beaux — et ils Fetaient compares aux an- 
ciens — laissaient cependant beaucoup a desirer, au point de vue 
absolu. Et j’avais ete temoin ou acteur dans trop de circonstances 
ou l’ingeniosite de la methode, la perfection des instruments, et 
l’habilete operatoire s’ytaient montrbes inutiles, inefficaces ou 
impuissantes, pour ne pas ytre convaincu qu’il y avait encore 
beaucoup a faire sur ce terrain. Et moi-m6me, je cherchais, j’etu- 
diais, je modifiais, et cela, je dois le dire, sans obtenir beaucoup 
plus de satisfaction que mes predycesseurs. 

Au Congrfes international des sciences medicales, tenu a Rome 
en 1894, je formulais a la fin de mon rapport les conclusions gene- 
rales que voici (1): 

« a) L’embryotomie, le broiement, Yattente de la mort d'un en¬ 
fant vivant doivent 6tre a jamais proscrits ; 

;« b) L’agrandissement momentane du bassin, pratique dans les 
limites et conditions ci-dessus indiquees, doit faire abandonner : 
1° l'accouchemenl premature artificiel; 2° toute operation ayant 
pour but de faire lutter la tete foetale contre une resistance osseuse 
du bassin, non vaincue par les contractions uterines dans des 
conditions d’orientation favorable. » 

Le 7 decembre 1896, les eleves assis sur les gradins ou vous ytes 
pouvaient lire les aphorismes que vous voyez affickes en gros 
caracteres sur les murs de cet amphitheatre : 

Le nouveau-ne a d'aulanl plus de chance de devenir un etre sain , 
vigoureux et intelligent qu'il est ne a terme. 


(i) Pinard, Ann. de gynerol. el d'obstetr ., avril 
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Le devoir de la sociele el de iaccoucheur est de faire nattre les 
infants a terme. 

Metier la grossesse a terme, proceder ci l'accouchement sans danger 
pour la mere et avec le minimum de traumatisme pour Tenfant, tel 
doit tire Videal de 1’accoucheur. 

L’embryotomie sur l’enfant vivant a vecu ! 

Au Congres international des sciences medicates tenu a Moscou 
en 1897, mon collegue Varnier donnait, dans son magistral rap¬ 
port, les conclusions qui suivent(l) : 

« L’agrandissement momentane du bassin, pratique suivant les 
regies posees dans le rapport de M. Pinard au Congres de Rome, 
a pour resultat de ramener la mortalite foetale, dans les cas de 
bassins vicies, au taux de la mortality foetale qui accompagne et 
suit l’extraction artiflcielle par forceps dans les bassins normaux. 

« L’agrandissement momentan^ du bassin ne donne lieu a 
aucune hemorrhagie, a aucune lesion des symphyses posterieures 
capables de compromettre la vie ou la sante de l’operee. 

«Pratiqueantiseptiquement surune femme non infectee, l’agran 
dissement momentane du bassin ne lui fait pas courir plus de 
danger que les autres interventions obstetricales. En dehors des 
complications accidentelles, independantes du mode d’interven- 
tion, la m'ortalite cbez les femmes symphyseotomisses reconnail 
pour cause principale la septicemie puerp6rale. 

« La symphys^otomie est suivie d’une restauration fonctionnelle 
parfaite. II n’est nullement demontre jusqu’a present qu’elle agran 
disse le bassin pour l’avenir. Une symphys^otomie guerie par pre¬ 
miere intention n'apporte aucune g6ne, aucun trouble dans les 
grossesses et les accouchements ulterieurs. L’operation peut sans 
difficult^s et sans inconvenients 6tre faite plusieurs fois chez la 
m6me femme. 

(i II y a indication a la symphyseotomie chaque fois que, l’enfant 
etant vivant, la dilatation complete, les efforts d’expulsidn impuis- 


(i) Varnier, Ann. de gynicol. et d'obstetr., sept. 1897. 







sants par suite de la viciation absolue ou relative du bassin osseux, 
le calcul ddmontre qu’un ecartement pubien ne depassant pas 
7 centimetres donnera au bassin les dimensions largement suffi 
santes pour l’extraction du foetus sans traumatism e. 

« On ne saurait poser en principe que la symphysdotomie doive 
6tre rdservde aux bassins vicies, au sens absolu du moU Elle doit 
6tre le mode de traitement de la dystocie, si meurtriere jusqu’a 
present, causee par l’exces de volume dit physiologique du foetus 
ainsi que de certaines presentations vicieuses fixdes (varietds 
frontales de la face, par exemple) dans les bassins normaux. 

« Pour les raisons que nous avons exposees a maintes reprises, 
et sur lesquelles je ne veu.x pas revenir ici, la symphysdotomie 
doit remplacer, dans le traitement des viciations pelviennes 
courantes, l’accouchement premature provoque etl’extractionfor- 
cee par forceps ou version. Nous ne parlous plus de iembryotomie 
sur Venfant vivant, qui n'a plus de defenseurs. » 

Au Congres de gynecologie, d’obstetrique et de paediatrie tenu a 
Marseille, l’annee suivante, je faisais suivre ma communication 
sur l’avortement mddicalement provoque ou avortement therapeu- 
tique des conclusions ci-dessous (1): 

« 1° L’interruption de la grossesse avant la viabilite du foetus, 
l’avortement provoque medicalement constitue dans des cas bien 
ddterminds un moyen therapeutique aussi puissant que prdcieux. 

« 2° L’indication de cet acte operatoire ne se rencontre ni dans les 
cas de retrecissement de lafiliere pelvi-genitale, ni dans les cas de 
maladie venant compliquer la grossesse; 

« 3° L’indication reelle n’existe que quand la cause des accidents 
qui menacent sdrement la vie de la femme est certainement la 
grossesse; 

4° En provoquant l’avortement dans ces conditions, jamais le 
mddecin ne sacrifie le foetus — fatalement condamne — et assez 
souvent il sauve la mere. » 

Done, sur ce terrain encore, nous restons entierement et verita- 


(i) Pinard, Ann. de gynicol. et d’obstetr., janv. 1899. 
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blement dans notre r61e de medecin : nous ne supprimons pas la 
vie et nous faisons tous nos efforts pour la conserver. Nous n’a- 
vons plus, pour nous decider a l’intervention, a rechercher si la 
valeur de la vie de la mere est plus considerable que celle de 
l’enfant; l’influence des differentes convictions philosophiques ou 
religieuses est nulle, car, agissant comme je le conseille, on obeit 
& la religion que doivent posseder etque possedent tous les me- 
decins, a savoir : la religion de l’humanite. 

La seule et grande preoccupation du medecin doit etre de 
rechercher, d’etndier, de preciser la cause et la gravite des acci¬ 
dents contre lesquels il a a lutter, et, s’il acquiert la conviction 
que c’est bien la grossesse qui est la coupable, aprts avoir pris 
Vavis de confreres et avoir vu ces derniers partager son opinion etsa 
responsabilitd, il a le droit et le devoir de mettre en oeuvre le seul 
moyen qui pent guerir, et que je voudrais voir appeler 1 ’avorte- 
ment therapeutique. 

Charge, au Congres international de gynecologie et d’obste- 
trique tenu h Amsterdam en i899, de faire un rapport sur l’indi- 
cation de Fop6ration cesarienne comparee avec la symphyseoto- 
mie, la craniotomie et l’accouchement premature artificiel, je 
disais (1): 

« Avant d’exposer et d’etudier les raisons qui militent pour ou 
contre telle ou telle intervention, je crois necessaire de faire une 
profession de foi. 

« Pour moi, l’accoucheur doitrester medecin dans tous ses actes. 

« C’est-a-dire qu’il doit toujours et partout eviter la maladie et 
s’efforcer de conserver et de prolonger la vie chez les etres qui se 
confient a lui ou qui lui sont confies. Pour cela, chez toute femme 
enceinte, l’accoucheur doit avoir pour but de mener la grossesse a 
terme et de proceder a l'accouchement avec le minimum de trau- 
matisme pour la mere et pour l’enfant. C’est-a-dire que cette doc¬ 
trine, que ce dogme, si l’on veut, exclut de la therapeutique des 


(1) Pinard, Ann. de gynicol. et d’obsUtr., aout-sppt. 1899. 
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accouchements, daus les retrecissements du bassin, aussi bien l’ac- 
couchement provoque que l’embryotomie sur l’enfant vivant. 

«Des qu’un enfant est conQU, nul n’a le droit de s’opposer a son 
d6veloppement; l’accoucheur, toujours et partout, a le devoir de 
le prot^ger ainsi que sa mere. 

« J’ai montre, ailleurs, que dans l’avortement th^rapeutique, le 
seul 16gitime, l’accoucheur s’eiforgait de sauver la mere, mais ne 
tuait pas l’enfant. 

« L’accouchement premature artificiel, outre qu’il tue plus de 
30 enfants sur 100, ne peut produire que des prematures, c’est-a- 
dire des etres a developpementincomplet,nepossedantpas toutes 
les aptitudes a vivre de la vie extra-uterine, et pour la plupart 
candidats designes aux maladies et aux infirmites. 

« Avant l’antisepsie, a l’^poque ou l’op6ration cesarienne et la 
symphyseotomie tuaient & peu pres toujours les meres, on com- 
prend que l’accouchement premature ait pu 6tre adopte ; on pr6- 
ferait un malade a une morte. Aujourd’hui, heureusement, cette 
impuissance a disparu. 

«Dem6me,je ne puisadmettrequ’on discute l’opportunite d’une 
intervention en se basant sur la valeur morale ou sociale de la vie 
de la mere ou decelle de l’enfant. Sil’on entre dans cette voie, si l’on 
est logique, on aboutit fatalement a la disparition de 1’espece. Or, 
je suis l’ennemi de l’individualisme. Pour moi, les conditions de 
milieu hygienique ou social ne doivent pas avoir plus d’influence 
sur le choix d’une intervention que le nombre de naissances dans 
un pays ne doit legitimer les operations foeticides. » 

Enfin, dans ma legon de r6ouverture de l’annee derniere (1), je 
disais en terminant: 

« Yous avez pu apprecier les connaissances acquises dans l’acte 
de la parturition proprement dite et juger de tout ce qui a 6t6 fait, 
se fait et est a faire encore pour rendre cet a'cte fonctionnel aussi 
normal, aussi peu dangereux que possible, pour la mere et pour 
l’enfant. 


(i) Pinard, Ann. de gynecol. el d’obstetr., dec. 1900. 
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« Yous avez vu disparattre a la fin du xix 8 siecle un oppro- 
bre scientifique, le sacrifice de l’enfant. A l’heure actuelle, il 
n’est plus ua accoucheur qui ait le triste courage de se declarer 
partisan de Teinbryotomie sur l’enfant vivant bien portaut. C’est 
en balbutiant que quelques-uns pr6tendent encore avoir le droit 
de porter une main meurtriere sur l’enfant dit compromis. » 

J’en ai fini avec ce long plaidoyer pro domo med, qui m’a etfi 
impose par ceux qui, en combattant la doctrine que je soutiens, 
ont insinu6 que mes opinions avaient souvent varie, ou m’ont 
assimile aux auteurs inexperiment^s, nouveaux venus, qui a la 
suite de la relation d’une operation cesarienne ou d'une symphy- 
s6otomie reussie, saisissent l’occasion pour proclamer que la era 
niotomie sur l’enfant vivant doit 6tre abolie et que la pratique 
n’en est plus justifiable. 

J’arrive maintenant au discours de M. Maxwell. Prononce par 
un homme dontlecaractere est justement estime et honore, par un 
substitut de procureur general, a une audience solennelle, et com¬ 
munique a un journal de medecine a tirage aussi considerable 
que Test celui de la Semaine Medicale, ce document revet tout 
d’abord pour ces raisons un caractere particulierement serieux. 

Quel est le clou de ce'discours ? Une refutation de ma doctrine 
se terminant par des paroles qui semblent menaQantes pour ceux 
qui en sont partisans, ficoutez ce haut magistral, vous verrez que 
je n’exagere pas: « Vous operez, dit il, la mere malgr6 elle, ou 
simplement a son insu et a I’insu des siens ; elle succombe aux suites 
de l’operation. Echapperez-vous a une action en dommages-interfits? 
Jenele pense pas. Votre responsabilite sera, je le repete, certaine- 
ment, engagee si vous avez agi rnalgre la mere ou ses parents; elle 
le sera probablement si vous avez agi a leur insu. Et cette responsa¬ 
bilite d6coulera d’un fait juridique certain : la violation du droit 
qui appartient au patient seul, ou a Ceux qui le repr^sentent S’il 
ne peut manifester sa volonte, de determiner les conditions dans 
lesquelles il autorise toute atteinte a son int6grite corporelle. « 

Et, m’accablant sous les fleurs d’abord, il ajoute pour montrer 
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combien mon influence peut dtre ndfaste a la jeunesse mddicale : 
« Excusez-moi d’avoir si longtemps examine cette question deli¬ 
cate. Je l’ai fait avec soin, parce que j’ai la plus grande considera¬ 
tion pour rhomme eminent dont je combats en droit les conclu¬ 
sions, et parce qu’il m’a paru necessaire de lefaire. D’autant plus 
necessaire que c’est a des eleves que ces conseils sont donnes, 
c’est-a-dire ft des jeunes gens qui auront les idees hardies du 
maitre sansavoirson experience consommee,sonhabilet6 extraor¬ 
dinaire, sa science complete. De pareilles qualites compensent 
dans la pratique les inconvenients d’unetheorie trop absolue ; celui 
qui ne les possede pas s’expose, au contraire, a de serieux dangers : 
j’ai voulu les signaler. » Vous reconnaitrez avec moi, je pense, 
qu'il serait malaise de dire d’une fagon plus polie, mais plus nette: 
le professeur Pinard est un educateur dangereux. 

Or, penetre autant que qui que ce soit de l’importance des fonc- 
tions que j'ai a remplir, y consacrant toute mon activity, je pour- 
rais, je devrais etre emu de ce jugement. Eh bien! je vous assure 
que, personnellement, je n’ai nullement ete trouble. Mais si je 
considere que je ne suis pas atteint, je suis certain que d’autres, 
indirectement, peuvent l’etre et le seront si nous n’y prenons 
garde, et ces autres seront les meres etles enfants. Et je ne suis 
pas seul a penser ainsi, car j’ai regu, de diflerents points de la 
France, nombre de lettres de mes jeunes confreres me deman¬ 
dant de repondre et me criant au secours ! 

En effet, les paroles prononcdes par M. Maxwell ne constituent 
rien moms qu’une atteinte au lib re et plein exercice que donne le 
dipldme, droit que j’ai toujours rdelamd et pour lequel je combat- 
trai sans cesse et toujours. 

M. le substitut du procureur general pres la Cour de Bordeaux 
a essayd de montrer les dangers que pouvait faire courir un pro¬ 
fesseur h la Faculte de mMecine de Paris. Avant de lui repondre 
h ce sujet, je vais vous prouver a mon tour combien certains ma- 
gistrats peuvent 6tre dangereux lorsqu’ils procedent de fagon a 
porter atteinte aux droits que donne le dipldme de docteur en 
mddecine. 




I)U FOETICIDE 


L’affaire Laporte se passa & la fin de l’annde 1897. Or, savez-vous 
quelles furent les consequences de l’emprisonnement de notre 
confrere et d’un premier jugement le condamnant ? Je ne puis 
vous les montrer toutes, mais a ce point de vue le tableau qui est 
la, sur les murs de ma Clinique, constitue une rdponse tristement 
eioquente, hdlas! Jamais les cas de mort ne furent aussi nombreux 
qu’en 1898. Pourquoi ? parce que les medecins, terrorises par la 
monstrueuse arrestation de leur confrere, par sa condamnation, 
redoutant les effets de la loi (?) ainsi comprise et appliquee, refu- 
saient leur concours. C’est ainsi que les malheureuses pour les- 
quelles on avait fait en vain appel a sept ou huit medecins nous 
etaient ameneestrop tard, c’est-a-dire mourantes, et succombaient 
quelques instants ou quelques heures apres leur entree dans le 
service. 

C’est parce que je redoutais ces terribles consequences que je 
disais ici meme, le 8 novembre 1897, dans ma legon sur les Rap¬ 
ports de Vobstetrique avec la medecine Ugale: « Vous, jeunes con¬ 
freres qui m’dcoutez, qui bientot, demain peut-6tre, vous trouverez 
en face de cas semblables, quand vous serez seuls, loin de tout 
aide et de tout secours, allez hardiment, forts de votre science et 
de votre conscience. Ne songez qu’au salut des etres qui vous sont 
confies. N’ajoutez pas a votre emotion, a vos angoisses de debu¬ 
tant, la crainte d’etre accuses d’impuissance, car alors votre vo- 
lonte pourrait tituber, votre main n’aurait plus la meme surete 
voulue, ou peut-etre encore seriez-vous amenes a commettre cette 
lachete de deserter le champ de bataille, de mettre en pratique, 
suivant la poignante expression de M° Henri Robert, la theorie du 
laisser mourir.» 

Heureusement, d’autres magistrats plus eclaires — et ceux-la 
sont nombreux — vinrent, par un acquittement prononce le 27 fd- 
vrier 1898, faire changer la face des choses, comme en temoignent 
les chifires suivants : 
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Kombre de femmes accoucMes Mortality 

a ia Clinique Baudelocque totale 


1894. 2.139 9 

1893. 2.080 12 

1896.. 2.270 12 

1897 . 2.314 11 

1898 (annee de l’allaire Laporte). 2.305 24 

1899 . 2.506 11 

1900 . 2.442 10 


Cela suffit, je pense, a fogitimer les craintes que je ressens 
lorsqu’une intervention des magistrats tend a restreindre le rdle 
du nfodecin. 

J’arrive maintenant au cceur du sujet et vais discuter a nouveau 
cette grave question : En presence d’une femme en travail ne pou- 
vant accoucher nalurellement, qiielqu'un a-t-il le droit d'empecher le 
medecin de pratiquer 1'intervention qu'il juge necessaire et de lui 
imposer, dans le but de faire courir moins de danger a la mire, une 
operation dont le premier acte consistera a tuer Venfant ? 

Contrairement a la doctrine que je soutiens, M. Maxwell con¬ 
cede ce droit a la femme elle-mOme, au mari, aux parents, aux 
proches de la femme. 

Voyons quelles sont ses raisons? 

En vertu d’une loi non ecrite, dit-il, mais innee en nous, non 
scripla sed nata lex, « la mere a le droit de conserver sonintegrite 
corporelle, mOme aux depens de son fruit... 

« S’il est dans une ville ou il a des confreres, s’iln’y a pas urgence, 
le medecin pourra peut-6tre refuser son concours et demander 
qu’on le remplace; mais s’il y a urgence et si les autres medecins 
sont trop eloignes, il devra faire l’operation reclamee par la par- 
turiente, mime si elle entraine la mort de ienfant ». 

Ainsi, voici pour la femme le droit au foeticide proclanifo juridi 
quement. Afin de conserver l'integrite de Son corps et la beaute 
de sa forme, la femme a le droit de faire tuer son enfant! 

Mais alors, monsieur le substitut du procureur general, sur 
quoi vous appuierez-vous pour requbrir contre un medecin accuse 
d’avoir provoque un avortement et qui vous repondra : .Oui, 
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j’ai provoqu6 l’avortement de Mme X..., car sa grossesse deter- 
minait des vergetures nombreuses, stigmales indele'biles defer 
mant son ventre ; or, ayant lu dans un discours prononce par un 
haut magistrat qu’une femme a le droit de conserver son integrite 
corporelle et qu’une cicatrice du ventre etait fatale a la beaute, 
d’accord avec Mme X... et avec vous, ul careal rugarum crimine 
venter, j’ai supprime le miserable. 

Avecvotre raisonnement, monsieur Maxwell, on va droit a l’ex- 
tinction de l’espece. Renseignez-vous aupres du « distingue pro- 
fesseur de clinique obstetricale de votre Universite », il vous dira 
que l’accouchement meme naturel respecte rarement l'integrite 
du corps. Or, sachantcela, toute femme, pour eviter les decliirures 
et par cela mfhne les cicatrices de la region perineale — region qui 
a aussi sa valeur au point de vue de l’esthetique, — pourra dire, 
aura, d apres vous, le droit de dire : Docteur, vous broierez mon 
enfant, car je ne veux pas etre dechiree. 

Je n'exagere pas, je cite : 

« II ne faut pas se preoccuper uniquement des dangers que 
court la vie de la parturiente ; il faut s’inquieter de ceux que cou- 
rent sa santd, le bon fonctionnement de ses organes, l’integrite de 
son corps. En examinant tout a llieure l’etendue de ses droits sur 
sa personne physique, j’indiquais qu’elle etait en etat de legitime 
defense contre toute agression portant atteinte a sa sante ou a son 
integrite corporelle. Or, peut-on aflirmer que Foperation cesa- 
rienne et la symphyseotomie ne presentent a ces points de vue 
aucune consequence facheuse ? 

« Poser la question, c’est encore la resoudre. L'operation cesa- 
rienne laissera une cicatrice fatale a. la beaute /... » 

Ainsi, par crainte de la cicatrice, toute femme a droit au foeti¬ 
cide ! 

Mais non, me r^pondra M. Maxwell; le droit de « solliciter l’em- 
bryotomie ne lui donne pas le droit de vie et de mort sur son 
fruit... Il y a, en elfet, contradiction entre l’existence du droit de 
vie et de mort ou la legitime defense. » 

J’avoue ne plus comprendre. Du reste, je ne comprends pas 
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davantage comment une femme est condamnable quand elle se 
fait avorter, comment elle est condamnable quand, aussitdt apres 
sa naissance,elle strangle son enfant, et comment elle ne Test pas 
quand, au moment ou l’enfant va naltre, elle le fait tuer. 

‘Reconnaissant, une fois de plus, que je n’avais aucune aptitude 
pour l’etude du droit, constatant que les explications de M. Max¬ 
well ne faisaient point la lumiere dans mon cerveau, je m’adressai 
alors a des jurisconsultes avec lesquels je pouvais m’entretenir. 

Je me fis documenter par mon ami Gruppi, ancien avocat gene¬ 
ral, aujourd’hui depute. 

C’est ainsi que j’ai fait connaissance avec les auteurs Chauveau 
et Faustin Heiie (1), Aubry et Rau (2),Demolombe (3),Laurent (4), 
Garraud (3), et avec les nombreux arrets qui constituent la juris¬ 
prudence . 

Mon obnubilation c6r6brale commenQa alors a disparaitre, et, 
consultant a nouveau le rapport de M. B6tolaud au Comite con- 
sultatif de l’administration generale de 1’Assistance publique de 
Paris, en date du 21 d^cembre 1899, et l’avis qui fut adopts dans 
la meme seance, — avis concernant les opdrations d'urgence sur les 
parturienles soignees dans les hdpitaux , — je repris pied et com¬ 
prehension. 

Enfin, je re$us de mon eminent compatriote Bertrand, ancien 
procureur general, la remarquable consultation dont je vais vous 
donner lecture et dont je ne saurais assez le remercier: 


(1) A. Chauveau et Faustin Helie, Theorie da code penal, IV, p. 124, 6= ed. 
Paris, 1887. 

(2) Aubry et Rau, Coars de droit civil frangais d’apres la methods de Zacha- 
rise , IV, p. 755 et 756, 4“ ed. Paris, 1871. 

(3) Demolombe, Traiti des engagements qui se forment sans convention; des 
contrats ou des obligations conventionnelles engeniral, VIII, p. 473. Paris (sans 
date). 

( 4 ) Laurent, Principes de droit civil frangais, XX, p. 558, § 5i6, Paris, 1876. 

(5) Garraud, Traite thedrique et pratique du droit p&nal frangais, V, p. 23, 
§ 1793, 2" 6d. Paris, 1901. 
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Paris, 9 novembre 1901. 

Mon chkr Maitre, 

La question que vous me posez est telle qu’il semble qu’on n’a jamais 
assez etudie ni reflechi avant d’y repondre. Le legiste a ses angoisscs 
comme le medecin. 

Voici, cependant, mon avis : 

Premiere question : La femme en travail ne pouvant accoucber spon- 
tanement par suite du retreeissement du bassin, l’enfant est ft terme et 
vivant; l’intervention que le medecin juge indiquee, necessaire et indis¬ 
pensable lui est interdite par la parturiente; une autre intervention lui 
est imposee, et cette intervention implique la mort de l'enfant. Le mede¬ 
cin encourt-il une responsabilite materielle, civile ou penale s’il inter- 
Vient malgre Tinterdiction ? 

Cette hypothese ainsi generalisee comprenant une infinite de cas par- 
ticuliers, la question n’est pas susceptible d’une solution proprement 
dite, mais on peut affirmer, en principe, que, actuellement au moins, les 
tribunaux releveraient, dans le fait de passer outre a Tinterdiction, une 
imprudence initiale mettant tous les risques subsequents a la charge de 
l’operatcur. 

Le medecin ne pourrait exciper de son devoir de conserve!’ le plus de 
vies possible et de son droit de choisir 1’operation. 

Des que l’enfant est forme dans le sein de la m6re, la mere a deS devoirs 
qui le concernent. II ne s’agit pas d’obligation envers lui, il n’est pas per- 
sonne juridique avant sa naissance, et la maxime Infans conceptus pro 
nato habetur quoties... ne le considfsre pas comme une personne, mais 
comme une kventualjte. 

La mfere a le devoir de respecter la vie de l’enfant, et, par consequent, 
de se prater a tout ce qui est necessaire pour le mettre au monde. Ce 
devoir n’a pour limites que l’urgence de la conservation de la mere elle- 
meme ; mais (le cas de crime d’avortement excepte) il n’a de sanction que 
dans la conscience de la mere. Maltresse de son corps, elle a le droit, si 
elle juge sa vie mise en danger par l’intervention qui sauverait l’enfant 
en peril de mort lui-meme, de se preferer. 

Le medecin ne peut Stre juge en appel de la competence de la femme, 
du bien fonde ou de la sincerite du motif, en un mot de la legitimite de 
refus. A quel titre le serait-il ? Il ne represente ni la societe ni l’enfant. 
Son devoir professionnel, devoir de conscience et devoir social, fht-il du 
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conserver le plus de vies possible, m6me au prix d’un risque non prevu, 
le devoir general est limite par la prohibition speciale de la femme. Le 
progres de la m^decine n’a d’autre consequence que de rendre plus impe- 
rieux le devoir de conscience de la mbre, le risque etant moindre. 
Encore faut-il remarquer que, m6me avec ce progres, le refus sera 
tres concevable vis- a-vis certains medecins, dans certaines conditions, 
alors qu'il le serait moins dans d’autres cas et a l’egard d’autres pra- 
ticiens. 

Deuxieme question : La responsabilite dont s’agit sera-t-elle encouruesi, 
la parturiente etant dans 1’impossibilitematerielle ou morale d’exprimer 
une volonte corisciente et libre, l'interdiction de l’intervention emane du 
mari, des parents, des proches ou de l entourage ? 

A mon avis, le droit de se refuser a l’intervention ne peut se deieguer, 
et personae ne peut representer la parturiente. Dans ces cas, le medecin 
n'agit que sous sa responsabilite morale, et j’estime qu’il ne pourrait etre 
taxe d'imprudence par le seul motif qu’il n’aurait pas suivi l’avis qu’il 
aurait bien fait de solliciterde ces personnes. dependant, il y auraitlieu 
d'examiner si le mari ne pourrait s’opposer, en vertu du droit propre qu’il 
tient du mariage et des devoirs d’assislance et de protection qui lui sont 
imposes par la loi. 

Jepense que, actuellement, les tribunaux s’inspireraient dps principes 
que je vicns d’indiquer. Je dis actuellement , parce que la notion dela res¬ 
ponsabilite attachee a l’intervention interdite dans les cas vises peut se 
modifier par suite du progres de la science d’une part et de la conception 
-des obligations sociales d’autre part. 

- Mais, je m’arrete pour ne pas m’egarer dans des conjectures. 11 est deja 
bien assez difficile de determiner le droit present. 

Bertrand. 

Si ce document ne me donne pas completement satisfaction, il 
en resulte d6ja que la parturiente a seule le droit de se refuser a 
une intervention, ce droit ne pouvant se deMguer a personne. 
Nous voila ainsi debarrasses des parents et'des proches. Mais pour 
qu’une femme accepte ou refuse une operation, il faut la lui pro¬ 
poser. Or, sommes-nous done obliges de lui faire un cours d’obs- 
Mtrique op^ratoire ft la malheureuse en periode d’expulsion ? de 
lui montrer les instruments que nous allons employer ? de lui 
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mettre sous les yeux le pourcentage de mortalite inherent a 
chaque mode d’intervention ? 

J’ai dit : la inalkeureuse en pMode d’expulsion, car je ne pense 
pas qu’on veuille renseiguer pendant la grossesse les femmes ayant 
un bassin plus ou moins retreci! Oui done sait a l'avance ce qui 
se passera au moment de l’accouckement ? J'espere qu’on evilera 
a ces pauvres femmes toutes les angoisses, toutes les terreurs qui 
ne manqueraient pas de les envahir si on leur apprenait qu’elles 
pourront 6tre justiciables de telle ou telle intervention. 

Ce n’est point ainsi que je comprends le rdle de l’accoucheur, 
pour ma part. 

La femme enceinte qui se confie a un medecin lui donne par ce 
fait meme le mandat de sauvegarder sa vie et celle de son enfant 
au moment de l’accouchement, que l’operation soit naturelle ou 
artificielle. Elle ne peut et ne doit pas discuter avec lui sur la 
conduite a tenir au moment de l’accouchement, sur les differents 
proced6s a employer. Est-ce qu’un cbirurgien discute avec son 
patient sur les differents procMesqui peuventStre employes lors- 
qu’il a une amputation a pratiquer? On peut discuter sur l’oppor- 
tunite de l’amputation, le patient peut accepter ou refuser l’op^ra- 
tion, mais il ne peut discuter et il ne discute pas sur la valeur de 
tel ou tel procede. Or, chez la femme en travail, on ne peut dis¬ 
cuter l'opportunite de l’op^ration ; celle qui doit fatalement s’ac- 
complir, e’est Yaccouchement, et alors que le plus souvent on ne 
sait qu’a la derniere periode du travail si l’op^ration sera naturelle 
ou si l’on devra intervenir, alors que 1’hommele plus experiments 
ignore ce qu it va etre oblige de faire, alors qu’une indication 
operatoire urgente se montre, vous voulez discuter avec la partu- 
riente ? Je rSpete que je ne puis comprendre et admettre une 
conduite semblable. 

Il faut, dit-on, encore que la femme ait une volont6 ferme et 
consciente au moment ou elle accepte ou refuse l’operation. 

Mais combien de femmes sont dans cet etat, pendant le travail 
de 1’accouchement ? Oue MM. les juristes viennent done faire un 
stage dans nos salles d’accouchement; ils se rendront compte 
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alors de l'etat mental de nos parturientes dans les differents stades 
du travail. 

Cependant, il ne faut pas d6daigner cette condition : il fautque 
la volonte soit consciente, dites-vous, il faut que l’etat mental soit 
normal. Soit, j’accepte cette proposition. Mais alors vous me 
faites, moi medecin, juge de son etat. Or, je vous declare que 
toute femme en travail qui,pour conserver l’int^grite de son corps, 
exige la mort de son enfant, est pour moi une inconsciente. Car 
je suis en pleine et parfaite communion d’idees avec cette belle et 
digne mere de famille qui, apres avoir lu le discours de M. Max¬ 
well, m’^crit ces lignes ou se montre avec toute sa simplicity et 
sagrandeur le caracterede la vraie femme: 

« La seule lieure ob la femme ait le droit de choisir si elle veut 
ou non conserver l’intygrity de son corps, est celle ou elle s’aban- 
donne aux joies de l’amour et it leurs consequences. 

« En consentant asuivre son mari, elle a accepts le plus impres¬ 
criptible desdevoirs maternels: celui d’exposer sa vie pour d^fendre 
ou conserver celle de ses enfants. Si elle ne comprend pas ce 
devoir, c’est a ses procbes a lui rappeler les droits de celui auquel 
a ete fait librement le don de la vie. » 

Je viens de vous demontrer, je pense, en discutant le discours 
de M. Maxwell, que le summum jus est trop souvent encore aujour- 
d’hui la summa injuria, et que dansl’espece,amon avis du moins, 
un abime sdparele droit, et de la justice et de la morale. 

Abandonnant les regions de la th6orie et de l’hypothese, j’entre 
maintenant sur le terrain de la reality et de la pratique et je me 
pose devant vous cette question : Combien de fois, dans l’exercice 
de ma profession, c’est-a-dire depuis vingt-sept ans, ai-je rencon¬ 
tre d’opposition k une intervention que je croyais necessaire ? 
Une seule fois. Etil s’agissait dans ce cas,.observe en ville, d’une 
grossesse extra-uterine a terme avec enfant vivant. 

Quelle a 6t6 la suite de ce refus? Cette femme me fit appelerplus 
tard ; je la trouvai mourante et elle mourut en effet. R^sultat: 
deux morts, l’enfant d’abord, la mere ensuite. Dans deux autres 
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cas semblables, qui se passerent dans cette Clinique, je pus op6rer 
au moment que je croyais opportun. Je ne fus arrStd ni par la 
mere, ni par le mari, ni par les proches. R6sultat: deux femmes 
et deux enfants vivants. 

Dans deux autres circonstances, l’op^ration cdsarienne me fut 
imposee : le 28 d6cembre 1890 et le 16 avril 1891; resultat: deux 
femmes mortes (1). 

Yous voyez, en somme, combien ont 6t6rares dans ma pratique 
priv6e ou hospitaliere les cas ou on m’a oppos6 un refus a une 
intervention. Je suis convaincu que vous vous trouverez dans les 
m6mes conditions si vous agissez comme nous le faisons ici et que 
vous n’aurez des refus de la part de vos clientes que quand vous 
leur aurez fait endurer le supplice auquel je faisais allusion il y a 
un instant, c’est-a-dire quand vous les aurez soumises k la torture 
de la vue des instruments ou de l’audition des details des opera¬ 
tions. Et c’est alors que, suivant la conduite que je vous oonseille, 
il vous arrivera d’entendre ce cri, entendu par un de mes col-, 
legues de Bordeaux, que j’ai l’honneur de compter parmi mes 
eleves, et qui m’ecrivait recemment a propos du discours de 
M. Maxwell: 

Precisement, il y a quinze jours, j’ai fait, en ville, une symphysdo- 
tomie qui m’a permis de retirer sauve une superbe fille. Au bout de 
quelques jours, la mere heureuse, embrassant son enfant, me disait : « Je 
fremis a la pensee que j’aurais pu refuser cette operation dont je ne me 
suis pas apergue et dont je ne m’aperpois pas. 

Professeur agrege 

a la Faculte de medecine de Bordeaux. 

Je le repete, aux medecins seuls appartient le domaine des indi¬ 
cations operatoires. Agir aulrement, c'est amoindrir, c'est avilir le 


(x) Voir: Fonctionnement de la clinique Baudelocque, annee 1891, p. 70 et 
suivantes, 
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dipldme que vous confere la Paculte el cestaller a I'encontre des 
inters Is veritables de ceux donl on doit sauvegarder la vie. 

En face d’un cas difficile, chaque fois que vous le pourrez, pro- 
voquez, demandez l’avis de vos confreres, afin de vous eclairer, 
d’une pari, et de faire partager votre responsabilite, d’autre part. 
En cas d’urgence, livre a vos propresressources, faites seul ce que 
vous dicteront votre science et votre conscience, et n’ayez ni la 
volonte, ni la main paralyses par le souvenir du discours de 
Bordeaux. 

Si l’on refuse l’intervention que vous jugez necessaire et si l’on 
vous impose l’embryotomie sur l’enfant Vivant, ne consentez ja¬ 
mais a devenir l’exdcuteur de basses oeuvres et retirez-vous. 

Je ne puis terminer sans informer M. Maxwell que, si j’ignore 
absolument ou, quand et de quelle fa^on mes eleves ont exagere 
mes pr^ceptes, jesuis absolument certain qu’il a, lui, puisd a une 
mauvaise source pour se faire documenter au point de vue medi¬ 
cal, et je vais lui en donner la preuve. 

II ecrit que mes idees ont 6te « combattues au Congrbs de Mar¬ 
seille » ; or, j’ai assists a toutes les stances de ce Congres, et je 
n’ai souvenir que d’applaudissements dont je suis tres fier. J’en 
appelle a mon eminent collegue et ami le professeur Queirel, qui 
me fait l’honneur d’assister a cette le<?on. 

II ecrit qu’elles ontete « combattues au Congres de Gand »; or, 
je n’ai jamais eu connaissance de ce Congres, ni des « specialistes 
de valeur » qui se sont montres mes adversaires. Renseignements 
pris, ce Congres n’a jamais eu lieu. 

II ecrit « que la paroi abdominale pourrait ceder apres l’opera- 
tion cesarienne »; it ecrit : « La symphyseotomie est justiciable 
d’autres critiques encore; les articulations du bassin en souffrent; 
on a cite des femmes devenuesincapables de tout travail a la suite 
de cette operation. 

« Enfin, que dire des suites eloigneesdece mode d’intervention? 
Quelles statistiques nous les font connaitre ? » 

Alors que je montre depuis dix ans les femmes chez lesquelles 
la symphyseotomie a ete pratiquee une fois, deux fois, trois fois, 
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et toutes marchant bien et ayant repris leurs occupations; alors 
que je publie tous les aas ma statistique afln de faire connaltre les 
resultats de mon enseignement et de ma pratique, je ne puis vrai- 
ment r6pondre qu’une chose aux assertions de M. Maxwell: c’est 
que M. le procureur general Bulot a eu mille fois raison de rappe- 
ler aux magistrats qu it y a de graves inconvbnients a accepter 
sans contrble et a considerer comme exacts les renseignements 
fournis par des auxiliaires. 

Cette r^ponse faite ii la magislrature s’aventurant sur le terrain 
medical, je vais en faire une autre a mes confreres combattant 
mes id6es, et elle sera courte. 

Je n'ai nulle prbtention a l’infaillibilite et je ne clierche qu’une 
chose: faire mieux demain qu’aujourd’hui. Or, voici inscrit sur 
ce tableau, annee par annOe, le resultat obtenu dans cette Clinique 
au point de vue des meres. Je publie tous les ans le fonctionne- 
ment de mon service et l’on peut y trouver le nombre des enfants 
sortis vivants et bien portants; c’est la, je pense, le resultat de 
mon enseignement et de ma pratique. Si je suis dans l’erreur, 
c’est que vos resultats sont meilleurs. Montrez-moi celle de vos 
maternit6s dans iaquelle les femmes meurent moins et ou les 
enfants naissent plus vigoureux et plus nombreux qu’a la Clinique 
Baudelocque — et, jusqu’a present, je n’en connais pas, - et alors 
seulement je me rallierai a vos opinions et j’adopterai vos me- 
thodes: 

Depuis le l er janvier 1890 jusqu’au l cr janvier 1900, sur 22.277 
femmes ayant accouchb a la Clinique Baudelocque, 22.159 sont 
sorties vivantes et 118 sont mortes, soit une mortality integrate 
de 0,52 p. 100 (1). 


[i) Fonctionnemenl de la Clinique Baudelocque, annee 1900, p. 111. 
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